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Abkürzungsverzeichnis

UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
AKW Atomkraftwerk
ENHK Eidgenössischen Natur- und Heimatschutzkommission
EnG Energiegesetz
EHS Emissionshandelssystem
PTT Post-, Telefon- und Telegrafenbetriebe
PUK Parlamentarische Untersuchungskommision
GBH Gewerkschaft Bau und Holz
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
EKD Eidgenössische Kommission für Denkmalpflege
NHG Bundesgesetz über den Natur- und Heimatschutz

CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil des Etats

Centrale
atomique

Centrale atomique
CFNP Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage
LEne Loi sur l'énergie
SEQE Système d'échange de quotas d'émission
PTT Postes, téléphones, télégraphes
CEP Commission d'enquête parlementaire
SBB Syndicat du bâtiment et du bois
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
CMFH Commission fédérale des monuments historiques
LPN Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

Die grösste politische Demonstration fand auch dieses Jahr in der Bundesstadt statt:
gut 30'000 Personen demonstrierten gegen die von der PUK aufgedeckten Aktivitäten
der Bundesanwaltschaft. Rund 20'000 Beteiligte zählte eine von den Gewerkschaften
ebenfalls in Bern organisierte Demonstration von Gastarbeitern für ein soziales Europa.
Die drittgrösste Kundgebung fand in Genf statt, wo etwa 10'000 Bauern aus der
Schweiz, Frankreich und Deutschland vor dem GATT-Gebäude gegen die Verhandlungen
im Rahmen der Uruguay-Runde protestierten; bereits eine Woche zuvor waren in Bern
7'000 Landwirte zum selben Thema auf die Strasse gegangen. Sehr aktiv waren
wiederum die Albaner aus dem jugoslawischen Kosovo: bei ihren grössten
Demonstrationen vermochten sie in Genf, Bern und Zürich jeweils mehr als 8'000
Personen zu mobilisieren. Bei den insgesamt 26 von uns verzeichneten
Demonstrationen mit mehr als 1'000 Beteiligten (1989: 22) dominierten auch im
Berichtsjahr die Proteste gegen Zustände im Ausland. Achtmal ging es um Kosovo,
einmal um die Türkei. Eher ungewöhnlich war, dass rund 6000 Katholiken in Chur auf
die Strasse gingen, um ihren Protest gegen Bischof Haas auszudrücken. In geografischer
Hinsicht konzentrierten sich die Grossdemonstrationen auf die Städte Genf (8), Bern (6)
und Zürich (4).

In folgender Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1. Mai,
welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, und die
traditionellen Ostermärsche der Pazifisten im schweizerisch/deutschen Grenzgebiet
nicht erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden, unterteilt nach
Ort, Datum (Zeitung), Anzahl Teilnehmende und Thema:

Genf:  5.2. (1'500 / Kosovo), 5.3. (5'000 / Kosovo), 26.3. (1'000 / gegen Rassismus), 18.5.
(1'500 / gegen Antisemitismus), 21.5. (9'000 / Kosovo), 28.5. (2'000 / Kosovo), 11.10.
(5'000 / Staatsangestellte für Teuerungsausgleich), 14.11. (10'000 / Bauern);
Bern: 2.4. (8'000 / Kosovo), 5.3. (30'000 / Fichen), 30.4. (3'000 / AKW), (3'000 /
Kosovo), 17.9. (20'000 / GBH, ausländische Gewerkschafter), 10.11. (7000 /Bauern);
Zürich: 12.3. (2'000 / Kosovo), 31.7. (1'500 / Asylpolitik), 3.9. (8'000 / Kosovo), 10.12.
(1'000 / Wohnen);
Lausanne: 9.4. (2'000 / Wohnen), 10.9. (8'000 / Türkei);
Chur: 18.6. (6'000 / Bischof Haas);
Gossau/SG: 25.6. (3'000 / gegen Waffenplatz);
St. Gallen: 19.3. (1'500 / gegen Waffenplatz), 21.5. (1'000 / für Waffenplatz);
Kreuzlingen/TG: 2.4. (1'500 / Türken, für Abschaffung der Visumspflicht);
Thierrens/VD: 12.3. (1'000 / gegen PTT-Antenne). 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.1990
HANS HIRTER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

L'avant-projet élaboré suite au dépôt de l'initiative parlementaire relative au rôle de la
Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage a été approuvé par
la CEATE-CE par 7 voix contre 5. Une dérogation à la règle selon laquelle un objet inscrit
dans un inventaire fédéral d'objets d'importance nationale doit être conservé intact
serait possible si des intérêts équivalents ou supérieurs de la Confédération ou des
cantons s’opposent à l’intérêt de protection d’importance nationale. Les intérêts des
cantons seraient ainsi davantage considérés lors de la pesée des intérêts entre la
protection des objets d'importance nationale et l'utilité des projets proposés. La valeur
de l'expertise de la Commission fédérale de la protection de la nature et du paysage
(CFNP) et de son homologue des monuments historiques (CFMH) est précisée en droit
procédural. Une minorité, par crainte d'atteinte aux objets inscrits à l'inventaire, refuse
que les intérêts des cantons soient intégrés dans la pesée des intérêts.
Lors de la procédure de consultation, 13 cantons (ZH, UR, SZ, OW, GL, ZG, SO, SH, AI,
GR, TG, VS, NE), la droite, le PDC et les milieux de l'énergie se sont déclarés favorables

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA
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au projet de modification de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN).
Neuf cantons (BE, NW, FR, BS, BL, AG, VD, GE, JU), la gauche, les Vert'libéraux et les
organisations de protection de la nature et du patrimoine rejettent et souhaitent
l'abandon de la révision. Selon eux, le projet met en danger les sites historiques et
l'environnement. La loi sur l'énergie (LEne) révisée permettrait déjà l'équilibre des
intérêts. Pour les cantons réfractaires, la formulation imprécise de la disposition pour
tenir compte des intérêts des cantons dans la pesée des intérêts risquait de conduire à
une insécurité juridique et à une insécurité au niveau de la planification. La révision de
la loi sur l'énergie permet déjà l'équilibre des intérêts.
Après un examen approfondi des résultats de la procédure de consultation, la CEATE-
CE a approuvé par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, le projet de révision de la LPN. Elle a
supprimé la disposition donnant plus de poids aux intérêts des cantons lors de la pesée
des intérêts. Elle a maintenu la modification qui précise que les expertises de la CFNP
et de la CFMH ne constituent que l’une des bases dont dispose l’autorité de décision
pour la pesée de tous les intérêts en présence. 2

Klimapolitik

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Archive, Bibliotheken, Museen

Im Projektwettbewerb für die Sanierung und Erweiterung des Landesmuseums Zürich
stach ein junges Architekturbüro aus der Schweiz die gesamte internationale
Konkurrenz aus. Das siegreiche Team will den heutigen Verwaltungstrakt durch einen
Neubau ersetzen, der sich wie eine Schlange durch den Platzspitz-Park und um den vor
über 100 Jahren erstellten «Türmchenbau» zieht, wobei alte und neue Gebäude
miteinander verbunden werden. Gegen das Projekt regte sich Widerstand aus Kreisen
der Natur- und Heimatschützer. Sie kritisierten insbesondere den Einbezug des
Platzspitz und verlangten, der Neubau sei gesondert an einem anderen Standort zu
erstellen. Nach mehreren öffentlichen Hearings mit Architekten und
Museumsfachleuten liessen sich die Kritiker allerdings weitgehend besänftigen. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.09.2002
MARIANNE BENTELI

1) 24 Heures, 12.3., 9.4 und 10.9.1990; BZ, 30.4.1990; JdG, 5.2., 5.3., 26.3., 18.5., 21.5., 28.5., 11.10. und 14.11.1990; NZZ, 12.3.,
2.4. und 21.5.1990; Presse vom 5.3 und 18.6.1990; SGT, 19.3.1990; TA, 25.6., 9.7., 31.7., 3.9., 17.9., 10.11. und 10.12.1990
2) Communiqué de presse CEATE-CE du 20.3.18; Communiqué de presse CEATE-CE du 23.10.18; Communiqué de presse
CEATE-CE du 29.3.18; FF,2018, p.347s; Rapport sur les résultats de la consultation ; LT, 9.7.18
3) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative à la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16
4) Presse vom 16.7.02; NZZ, 3.8., 17.8., 20.8., 22.8., 23.8., 29.8., 4.9. und 6.9.02
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